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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Après examen et audition et après avoir reçu l'avis des membres, la Commission des lésions professionnelles rend la décision suivante.

[2] ATTENDU que le 17 décembre 2003, monsieur Jean-Michel Côté (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) le 27 novembre 2003 à la suite d’une révision administrative;

[3] ATTENDU que par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 23 janvier 2003 et déclare que le travailleur n’est pas atteint d’une surdité professionnelle;

[4] ATTENDU que, les 28 octobre 2004 et 5 décembre 2005, la Commission des lésions professionnelles tient une audience à laquelle assistent le travailleur et son représentant, l’employeur ayant avisé le tribunal de son absence;

[5] ATTENDU que le travailleur demande de reconnaître qu’il est atteint d’une surdité professionnelle le 10 mai 2002;

[6] ATTENDU que, le 10 mai 2002, le travailleur, alors âgé de 56 ans, a consulté le docteur Yanick Larivée, oto-rhino-laryngologiste, lequel a posé un diagnostic de surdité professionnelle;

[7] ATTENDU que le même jour, une évaluation audiométrique a été faite où l’on note une surdité neurosensorielle avec une perte d’audition plus marquée aux fréquences de 4 000 Hertz avec une remontée à 8 000 Hertz et que cette surdité est bilatérale, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences, ce qui de l’avis du docteur Larivée, qui a témoigné à l’audience, est une courbe typique du surdité professionnelle; 
[8] ATTENDU que, le 10 mai 2002, le docteur Larivée a aussi complété un rapport d’évaluation médicale (REM), où il fait mention que l’examen oto-rhino-laryngologique, incluant l’otoscopie bilatérale, est normal; 

[9] ATTENDU que le docteur Larivée mentionne aussi que le travailleur a travaillé pendant 31 ans, comme professeur en mécanique automobile, dans des milieux où les activités et le bruit environnants étaient suffisants pour induire une surdité;

[10] ATTENDU que le travailleur a commencé à exercer ses fonctions de professeur en mécanique automobile en 1971, qu’il a d’abord enseigné à l’école Sacré-Cœur puis ensuite, à l’école J.-H. Leclerc, où il travaille toujours;

[11] ATTENDU que le travailleur déclare travailler 25 heures par semaine dans l’atelier mécanique automobile et 15 heures par semaine dans la salle de classe attenant à l’atelier;

[12] ATTENDU que l’atelier de mécanique est un espace physique contenant une vingtaine de voies de services, dont le toit est fait de tôle ondulée, le plancher est de béton et les murs sont construits en bloc de béton, ce qui en fait un environnement réverbérant;

[13] ATTENDU que les niveaux de pression sonore dans l’atelier mécanique sont influencés par le fonctionnement de divers outils, principalement pneumatiques, servant à cisailler, percer, meuler et marteler et au surplus, par le système de ventilation et de chauffage, qui sont bruyants; 

[14] ATTENDU que pour décrire la relation entre le risque de surdité et l’exposition au bruit, il existe deux méthodes de calcul soit : la norme OSHA (Occupational Safety and Health Administration) retenue par le Règlement sur la santé et la sécurité du travail
 (le règlement) et la norme ISO (International Standard Organization);

[15] ATTENDU que les niveaux de bruit et la durée d’exposition constituant des risques sont différents selon les méthodes utilisées, à savoir pour la norme OSHA, 90 décibels (dBA) pour un temps maximum de 8 heures et 93 dBA pour un temps maximum de 5 heures et pour la norme ISO, 85 dBA pour 8 heures et 77 dBA pour 5 heures;

[16] ATTENDU que, selon une étude de bruit, réalisée en mai 2005, par monsieur Tony Leroux, audiologiste, selon la norme ISO, la conclusion à retenir est que la dose représentative pour le travailleur s’élève à 92 dBA pour 5 heures d’exposition, alors que le niveau ne présentant pas de risque d’atteinte à l’audition établi par l’Organisation mondiale de la santé est à 77 dBA pour 5 heures;

[17] ATTENDU que les paramètres utilisés pour le calcul du risque d’atteinte, selon la norme ISO, ont été repris par monsieur Leroux pour examiner la conformité avec le règlement, soit selon la norme OSHA, et que la dose représentative obtenue s’est élevée à 89 dBA pour 5 heures d’exposition;

[18] ATTENDU que la conclusion de monsieur Leroux est à l’effet que même si la dose d’exposition au bruit est conforme au règlement, il n’en demeure pas moins qu’elle présente pour lui un risque certain d’une atteinte à l’audition; 

[19] ATTENDU que monsieur Leroux témoigne à l’effet que des données récentes montrent que l’exposition combinée au bruit et au monoxyde de carbone augmente l’ampleur de la perte auditive pour les travailleurs cumulant plus de 25 ans d’ancienneté, ce qui serait le cas du travailleur qui travaille dans un environnement où il est exposé au monoxyde de carbone;

[20] Conformément à la loi, la commissaire soussignée a demandé et obtenu l’avis des membres issus des associations syndicales et d’employeurs;

[21] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis de rejeter la contestation du travailleur puisqu’il n’applique pas la présomption prévue à l’article 29 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi). Il considère qu’il n’y a pas de présence de bruit excessif, au sens du règlement, dans le travail exécuté par le travailleur. De plus, il tient compte du fait que le travailleur est exposé au bruit que 10 mois par année. 

[22] La membre issue des associations syndicales est d’avis d’accueillir la contestation du travailleur. Elle applique la présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 29 de la loi puisqu’elle considère que le travailleur en remplit les conditions et que cette dernière n’a pas été renversée. Elle tient compte aussi des témoignages du docteur Larivée et de l’audiologiste Leroux, lesquels établissent une relation entre la surdité du travailleur et le travail effectué chez l’employeur à titre de professeur en mécanique automobile.

[23] CONSIDÉRANT l’article 29 de la loi, lequel se lit comme suit :

29. Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

[24] CONSIDÉRANT que l’annexe I de la loi comprend, parmi les maladies énumérées, l’atteinte auditive causée par le bruit chez un travailleur exerçant un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;

[25] CONSIDÉRANT que pour qu’une atteinte auditive soit causée par le bruit, la jurisprudence requiert que cette atteinte soit neurosensorielle, bilatérale, symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences
;

[26] CONSIDÉRANT que, dans la présente affaire, la preuve démontre que la surdité du travailleur est de type neurosensorielle et que cette surdité est bilatérale et symétrique et plus sévère dans les hautes fréquences;

[27] CONSIDÉRANT que les courbes audiométriques de l’audiogramme présente un tracé compatible avec une atteinte auditive causée par le bruit
;

[28] CONSIDÉRANT que le travailleur satisfait ainsi la première condition de la présomption, à savoir que son atteinte auditive est causée par le bruit;

[29] CONSIDÉRANT que pour appliquer la présomption, le travailleur doit aussi démontrer qu’il a exercé un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;

[30] CONSIDÉRANT que cette notion de bruit excessif n’a pas été définie par le législateur;

[31] CONSIDÉRANT toutefois, que la jurisprudence
 reconnaît que la notion de bruit excessif ne correspond pas nécessairement à la norme prévue au règlement puisque celui-ci a un tout autre objet que celui visé par la loi, qui est la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu’elles entraînent, de sorte qu’un niveau inférieur à la norme réglementaire peut, selon le cas, être jugé excessif;

[32] CONSIDÉRANT aussi que la norme fixée par le règlement québécois est supérieure à celle retenue par beaucoup d’autres législations contemporaines qui la fixent plutôt à 85 dBA (la norme ISO), autrement dit, qui considèrent qu’à compter de 85 dBA, pour un temps d’exposition de 8 heures ou 77 dBA, pour un temps d’exposition de 5 heures, un bruit continu devient excessif et qu’il faut, si on ne peut les éliminer à la source, protéger les travailleurs qui y œuvrent;

[33] CONSIDÉRANT que, même si la preuve démontre que l’exposition au bruit mesurée, selon la norme OSHA, est conforme au règlement, il n’en demeure pas moins que l’exposition au bruit mesurée, selon la norme ISO, dépasse de beaucoup cette norme pour un temps maximum d’exposition de 5 heures, soit 92 dBA pour 5 heures d’exposition alors que la norme est de 77 dBA pour 5 heures;

[34] CONSIDÉRANT que le tribunal retient les opinions des deux spécialistes qui ont témoigné, soit le docteur Larivée et monsieur Leroux, lesquels établissent une relation entre la surdité du travailleur et le travail effectué chez l’employeur à titre de professeur en mécanique automobile, et qu’il s’agit de l’unique preuve de nature médicale administrée et qu’il n’y a aucune raison de l’écarter;

[35] CONSIDÉRANT l’absence d’antécédent otologique, infectieux ou traumatique chez le travailleur;

[36] CONSIDÉRANT qu’il y a alors lieu de conclure que le travailleur a exercé un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;

[37] CONSIDÉRANT que le travailleur remplit ainsi la deuxième condition d’application de la présomption et qu’alors, il a satisfait à son fardeau de preuve, faisant en sorte qu’il peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle;

[38] CONSIDÉRANT que le tribunal ne possède aucun élément significatif permettant de renverser cette présomption, il y a lieu de conclure que la surdité du travailleur est d’origine professionnelle et qu’il doit être indemnisé en conséquence. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Jean-Michel Côté, le travailleur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 27 novembre 2003 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Jean-Michel Côté a subi une lésion professionnelle le 10 mai 2002 et qu’en conséquence, il a droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles. 
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